	[image: image1.jpg]Il

Organisation Patrimoine
des Nations Unies culturel
pour I'éducation, . immatériel
la science et la culture .




	Liste représentative
Original : français





CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE
SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Treizième session
Port-Louis, Republic of Mauritius
26 November to 1 December 2018
Dossier de candidature n° 01207
pour inscription en 2018 sur la Liste représentative
du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	France 

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.
Ne pas dépasser 230 caractères

	Les savoir-faire liés au parfum en Pays de Grasse : la culture de la plante à parfum, la connaissance des matières premières naturelles et leur transformation, l'art de composer le parfum

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant
Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).
Ne pas dépasser 230 caractères

	En langue provençale : Li saupre-faire liga au perfum en païs de Grasso : la culturo de la planto à perfum, la couneissènço di matèri proumiero naturalo emai sa trasfourmacioun, l’art de coumpausa lou perfum

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	---

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.
Ne pas dépasser 170 mots

	De nature et de statut divers, les communautés et groupes concernés par les savoir-faire liés au parfum en pays de Grasse sont regroupés au sein de l’association Patrimoine vivant du Pays de Grasse (APVPG), fondée dans le cadre de la démarche de reconnaissance au Patrimoine de l’Humanité. On y trouve en premier lieu l’ensemble des praticiennes et praticiens : les cultivateurs de plantes à parfum, les spécialistes (artisans, ouvriers, techniciens) des matières premières naturelles et de leur transformation et les artistes-parfumeurs. Ce triptyque constitue une communauté indissociable dans la création d’une œuvre olfactive. Il y a ensuite les familles du Pays de Grasse dont au moins un membre (souvent plus) travaille dans le domaine de la parfumerie, que ce soit aux champs ou pour la transformation et la composition. Cette population a été enrichie par l’immigration italienne, espagnole, tzigane, algérienne, tunisienne. Enfin, sont concernés les très nombreux habitants du Pays de Grasse et l’ensemble des associations attachées à la spécificité culturelle de la région et à la forte identité de ce territoire odorant.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires et les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	Depuis plusieurs générations, ces savoir-faire se pratiquent en Pays de Grasse. Ce territoire provençal, situé entre mer et montagnes et proche de l’Italie, est indissociablement lié à celui de la Côte d’Azur. Administrativement, il s’étend sur la partie ouest du département des Alpes-Maritimes, plus particulièrement à la communauté d’agglomération du Pays de Grasse et à d’autres communes alentour. À l’approche purement géographique de la notion de Pays de Grasse se superpose une acception plus culturelle, affective et historique. Il n’est donc pas rare que des praticiennes et praticiens se réclament encore de ce territoire bien qu’exerçant au-delà de ses limites strictes. Inscrite de tout temps dans un réseau d’échanges plus large, la parfumerie en Pays de Grasse a su s’ouvrir sur des compétences excédant ce territoire. Parmi les nombreuses communes et cantons structurant le Pays de Grasse, certains peuvent être cités à titre d’exemple, en raison d’une forte implication dans la culture de plantes à parfum : Grasse, Auribeau-sur-Siagne, Mouans-Sartoux, Pegomas, Peymeinade, Saint-Cézaire-sur-Siagne, Tourrettes-sur-Loup, Le Rouret, Bar-sur-Loup, Opio, Vallauris et Valbonne.

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	E.1. Personne contact désignée
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :
Madame 
Nom de famille :
CHAVE 
Prénom :
Isabelle  
Institution/fonction :
Conservatrice en chef du patrimoine - Département du pilotage de la recherche et de la politique scientifique - Ministère de la Culture et de la Communication
Adresse :
6, rue des Pyramides - 75001 Paris 
Numéro de téléphone :
01 40 15 87 24
Adresse électronique :
isabelle.chave@culture.gouv.fr 
Autres informations pertinentes :
La délégation française auprès de l'UNESCO constitue l'organe de liaison entre le MCC et l'UNESCO.

Laurent STEFANINI, ambassadeur de France, délégué général auprès de l'UNESCO (01 43 17 56 31 / laurent.stefanini@diplomatie.gouv.fr)


	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	     

	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autre(s) », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.
 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 
 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle
 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (     )

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

a. une explication de ses fonctions sociales et ses significations culturelles actuelles, au sein et pour ses communautés,

b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

c. tout rôle, catégorie spécifiques de personnes ou genre ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;

b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 

c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Pratiquées au moins depuis le 16e siècle, la culture des plantes à parfum, leur transformation et la réalisation d’assemblages odorants se sont développées en Pays de Grasse dans un environnement artisanal longtemps dominé par la tannerie qui réclamait des matières aromatiques pour apprêter les peaux et parfumer les gants.

La culture de la plante à parfum regroupe à la fois des connaissances liées aux sols, au climat, à l’observation de la nature et des techniques agricoles comme la taille, le tuteurage, l’irrigation, la fertilisation, la greffe. Ces pratiques font appel à de nombreuses compétences : à chaque plante cultivée localement - les principales sont le jasmin, la rose, la fleur d’oranger, la tubéreuse, l’iris, la violette - correspondent des soins spécifiques.

La transformation des matières premières naturelles demande des connaissances, empiriques ou scientifiques, en physiologie et biologie végétales. Elle s’appuie en outre sur la maîtrise des modes d’extraction que sont la distillation hydraulique, l’enfleurage par corps gras et, plus tardivement, l’extraction par solvants. Les Grassoises et les Grassois, qui se sont appropriés ces techniques, ont largement contribué à les perfectionner et, ce faisant, à adapter au plus près le procédé technique au végétal traité.

L’art de composer le parfum est comparable à celui du musicien qui, ayant intégré le solfège, compose une œuvre musicale. Cela suppose des qualités d’imagination et de mémoire, de l’inspiration et une culture artistique développée. Toutefois, les compétences techniques restent cruciales : connaissance des végétaux et des caractéristiques physico-chimiques des ingrédients. Créer un parfum consiste en une matérialisation d’une idée, d’une forme olfactive abstraite, dans le respect d’une structure imposée (notes de cœur, de tête, de fond) et le choix d’une texture.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles, des genres, ou des catégories spécifiques de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si oui, qui sont-ils et quelles sont leurs responsabilités ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les principaux détenteurs de ces savoir-faire sont les praticiens. On peut y associer l’ensemble des populations locales empreintes de cette spécificité culturelle. 

Les praticiens de la culture des plantes à parfum sont les cultivateurs, les cueilleurs, les greffeurs qui maîtrisent la connaissance des climats, la préparation des sols, les travaux d’irrigation, les techniques de greffe, la cueillette. L’ensemble de ces activités paraît particulièrement menacé du fait du recul des exploitations florales induit par la montée des produits synthétiques et par la concurrence d’autres centres producteurs. Le risque est la disparition d’un savoir-faire agricole lié à des variétés de plantes originales sélectionnées au fil des années et s’adaptant au terroir local (rose-de-mai, jasmin de Grasse). 

La transformation des matières premières naturelles regroupe de nombreux métiers : ouvriers et techniciens d’ateliers comme les distillateurs, les ingénieurs, les chimistes, biologistes ou botanistes… On trouve également des activités connexes comme les chaudronniers, les souffleurs de verre. 

Dans ces domaines aussi, les activités les plus traditionnelles doivent être sauvegardées. Les progrès techniques provoquent la disparition de procédés et savoir-faire dont l’enfleurage par corps gras paraît le plus menacé. Une difficulté s’observe aussi dans la transmission de ces savoirs, souvent acquis de manière empirique. Au moment de leur retraite, certains professionnels parviennent difficilement à transmettre leur expérience. La même remarque vaut pour les activités connexes : le dernier souffleur de verre spécialiste du matériel de laboratoire devrait bientôt cesser son activité. 

L’art de composer le parfum est un savoir détenu par les parfumeurs. Dans leur démarche, ils sont acccompagnés de préparateurs qui s’occupent des dosages et mélanges. L’acte de composer un parfum est un acte de création, nécessitant une connaissance de tous les ingrédients.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les modes de transmission sont le plus souvent informels. Aucune école ne peut enseigner toutes les subtilités de la distillation, de l’enfleurage ou de l’extraction par solvants. Ces techniques traditionnelles nécessitent un long apprentissage qui s’effectue encore principalement au sein des parfumeries. Les praticiennes et praticiens expérimentés forment les jeunes générations au cours d’un processus où l’oralité domine : on estime à sept années la formation d’un responsable de distillation. Un parfumeur ne deviendra opérationnel qu’au terme d’un apprentissage d’une dizaine d’années. Il en va de même pour la culture des plantes à parfum pour laquelle le cercle familial joue un rôle prépondérant de sensibilisation et de transmission. 

Cette réalité ne doit pas occulter la volonté, apparue ces dernières décennies, de normaliser l’apprentissage par des enseignements formalisés : la culture des plantes à parfum est inculquée au lycée horticole d’Antibes (Alpes-Maritimes) ; l’art de composer le parfum l’est dans des écoles fondées au sein des parfumeries, ou dans le cadre de partenariats publics/privés comme le Grasse Institute of Perfumery et le Master Foqual (Université Côte d'Azur, à Nice). Une formalisation similaire s’observe dans le recrutement des praticiens devant justifier de diplômes scientifiques qui préparent aux métiers de la parfumerie.

Peuvent être rappelées ici, également, les actions de sensibilisation aux savoir-faire traditionnels proposées par le monde associatif et par des entités culturelles. En effet, ces initiatives sont de plus en plus vouées à compléter la préparation des jeunes praticiens. Être détenteur d’un savoir-faire implique aussi l’appartenance à une histoire, un territoire, une communauté. Peuvent être cités le musée international de la Parfumerie et ses jardins (Grasse), la Maison du Patrimoine (Grasse), les ateliers d’initiation et l’implication de la recherche en sciences sociales sur ce sujet.

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Le parfum constitue un élément fondamental de lien social entre les générations, les milieux sociaux, les univers professionnels. Culturellement, ces savoir-faire, véritable dénominateur commun, continuent d’animer ce territoire. 

Ce patrimoine est vecteur de dialogue lors d’événements festifs : en hiver, la fête du Mimosa à Mandelieu et la fête de la Violette à Tourrettes-sur-Loup ; au printemps, les fêtes de la Rose Centifolia à Opio ; à Pâques, la fête de l’Oranger à Bar-sur-Loup où l’on fabrique du vin d’orange ; et la fête du Jasmin à Grasse, dite Jasminade, rendez-vous de l’été, dont la préparation (corsos fleuris de carnaval) et l’animation (distribution de brioches parfumées ou fougassettes par les plus jeunes) mobilisent les familles. Des célébrations religieuses y sont associées : des pétales décorent pour l’occasion les autels. En septembre, saison de la tubéreuse puis de l’iris, les fleurs issues de la cueillette sont apportées en offrandes lors du pèlerinage à Notre-Dame de Valcluse, dont la tradition, tombée en désuétude au cours du 20e siècle, connaît un nouvel engouement. Toutes ces fêtes sont l’occasion de retrouvailles où les enfants « expatriés » rentrent au pays auprès de leur famille.

D’autres initiatives s’ajoutent à ces manifestations saisonnières comme les spectacles olfactifs et les siestes parfumées sur les places publiques. Le rôle culturel du parfum s’inscrit aussi dans les actions de médiation du musée international de la Parfumerie auprès des écoles, des hôpitaux, ou des prisons : le parfum permet de « libérer la parole ».

Quant aux gens du voyage, la cueillette des plantes à parfum, du fait de son caractère saisonnier, leur assure un revenu qui permet de faire subsister leur mode de vie menacé.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	ll n’existe aucun élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable. Bien au contraire, les nouvelles générations d’agriculteurs spécialisés dans la plante à parfum (comme ceux regroupés en association telle que Fleurs d’exception) mettent en œuvre et revendiquent une approche éthique de la nature, une qualité biologique tant dans le traitement des matières que dans les techniques de production, exigeant de tout nouvel entrant l’adhésion à ces valeurs communes. 

Composer, respecter, favoriser la transmission des connaissances, localement et à l’étranger, que ce soit dans la culture de la plante à parfum, la transformation, ou l’art de composer, sont aussi des engagements de plusieurs générations de praticiens. Nombre d’entre eux, issus de sociétés familiales grassoises, renforcent les collaborations avec des associations, coopératives ou organisations non gouvernementales, producteurs de matières premières naturelles au Canada, en Côte d'Ivoire, à Cuba, en Croatie, en Égypte, à Haïti, en Inde, en Indonésie, en Italie, au Liban, à Madagascar, au Maroc, au Nigeria, au Pérou, aux Philippines, en Pologne,  au Sénégal, en Tunisie, en Zambie, etc., veillant au respect des règles éthiques en ressources humaines, et dans la mesure du possible, respectueux d’une traçabilité des produits.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative peut-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général et à sensibiliser aux niveaux local, national et international à son importance ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Diverses actions en rapport avec l’inscription ont d’ores et déjà accru la visibilité de ce patrimoine et la conscience de son importance auprès de diverses populations :

- L’exposition itinérante « Les savoir-faire liés au parfum en Pays de Grasse » intègre deux panneaux explicitant la convention internationale sur le PCI. Cette exposition circule au cœur du territoire avec l’ambition de voyager dans les pays producteurs de plantes à parfum.

- Deux conférences sur le PCI par un représentant de l’UNESCO, dont une regroupait en 2016 près de 1000 personnes, ont été organisées. D’autres conférences sur ce thème sont prévues. 

- La création du site internet bilingue www.savoirfaireparfum.paysdegrasse.fr, dédié au dossier, propose en téléchargement la convention PCI, avec renvoi au site de l’UNESCO ; une page « Actualité PCI du Monde » sera disponible dès avril 2017.

- L’association Patrimoine vivant du Pays de Grasse souhaite adhérer à l’association France-PCI (http://www.cfpci.fr) pour promouvoir l’esprit de la convention et les conventions nationales et internationales, notamment auprès des pays producteurs de plantes à parfum.

	(ii) Comment l’inscription peut-elle encourager le dialogue entre les communautés, groupes et individus ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	La diversité d’origine de la population grassoise, enrichie par différentes vagues d’immigration, se retrouve au sein de la communauté des praticiens. La reconnaissance de cette diversité est au cœur de la demande d’inscription : 

- Réalisation de l’exposition « Trésors humains parfumés », sur les populations tziganes cueillant des plantes à parfum. L’objectif est double : rappeler le rôle de ces praticiens dans la sauvegarde de cette activité agricole et nouer des liens interculturels afin de dissiper les stéréotypes.

- Le concours de lettres d’amour au parfum, expression du consentement des populations à la démarche de candidature, est réalisé au sein d’écoles, maisons de retraite, bibliothèques avec lectures publiques (Printemps des Poètes). Son but est de favoriser les échanges entre les générations. 

- En consacrant l’année 2016-2017 (colloque, inventaire, conférences) aux pratiques sociales liées au parfum, l’APVPG ambitionne de renforcer le dialogue entre les communautés. 

Les colloques de l’APVPG sont déjà sources de rencontres : projets de jumelage Kannauj (Inde)/ Grasse, découverte du Kodo (jeu rituel japonais autour du parfum) lors d’une présentation publique.

	(iii) Comment l’inscription peut-elle favoriser le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Parce que l’inscription protégera des métiers menacés (greffeurs, distillateurs, souffleurs de verre), elle maintiendra la diversité culturelle (savoir-faire, identités professionnelles, communautés, paysages) sur le territoire.

Parce qu’elle induira davantage d’échanges internationaux, elle favorisera l’interaction et le métissage culturels : cultivateurs d’anis étoilé (Vietnam), baume de Gurjum (Indonésie), bergamote (Côte d’Ivoire), houblon (Sainte-Lucie), rose Damascena (Bulgarie).

Parce qu’elle encouragera l’innovation et la recherche de nouveaux ingrédients naturels, elle élargira la palette des savoir-faire dans toute la chaîne opératoire qui va de la culture de la plante à parfum à l’acte créateur du parfumeur.

Parce qu’elle sera un vecteur de transmission, elle diffusera la culture du parfum auprès de divers groupes qui pourront se l’approprier. Les ateliers de création olfactifs auprès du grand public ou la création par une éducatrice d’un coffret de dessins à peindre à l’encre parfumée sont des illustrations de l’impulsion déjà donnée, anticipant d’autres initiatives.

Enfin, les colloques PCI ont accueilli des praticiens originaires des Amériques, Chine, Égypte, Inde, Japon, prochainement de l’Afrique subsaharienne, etc., favorisant l’interculturalité.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Diverses actions déjà entreprises par la société civile ont eu à cœur d'assurer la viabilité des savoir-faire liés au parfum en Pays de Grasse, sous leurs trois aspects : culture de la plante à parfum, connaissance et transformation des matières premières naturelles, art de composer le parfum : 

- Création de l’association Fleurs d’exception, groupement de jeunes agriculteurs et de bénévoles.

- Collectif associatif et institutionnel de lutte contre la pression foncière par un programme de préemption de terres agricoles.

Parallèlement, des initiatives universitaires de formation et de recherche contribuent à la sauvegarde des savoir-faire et des connaissances :

- Création par l’université Côte d'Azur d’un pôle de recherche à Grasse favorisant l’expérimentation sur les matières naturelles et des modes de transformation respectueux de l’environnement. Le développement de ce type de recherches sur « le vivant » est un outil de maintien, d’enrichissement et de valorisation des connaissances locales accumulées au fil du temps.

- De même, la création à Grasse d’une école de parfumerie animée par des praticiens offre un socle de connaissances à des étudiant-e-s dont le cycle d’apprentissage dure de nombreuses années. 

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.
 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche
 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection 
 FORMCHECKBOX 
 promotion, mise en valeur
 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les politiques d’accompagnement des collectivités du Pays de Grasse (communautés d’agglomérations, mairies, conseil départemental) souvent engagées sous l’impulsion de l’actuel président de l’association, alors maire et sénateur des Alpes-Maritimes, sont : 

- Développement du musée international de la Parfumerie, à Grasse, avec des mesures de sensibilisation des populations à leur patrimoine et à leur identité « olfactifs », via notamment les opérations de médiation culturelle dans les écoles, hôpitaux, prisons. 

- Accompagnement de l’installation de l’antenne universitaire (enseignement et recherche) à Grasse.

- Création du « Pôle d’excellence du Végétal » associant la chambre d'agriculture des Alpes-Maritimes, le Conservatoire botanique méditerranéen, le monde de l’entreprise et universitaire entre autres partenaires, au service des acteurs de la parfumerie, et dont l’un des objectifs est la recherche de nouvelles plantes à parfum dans le Parc naturel régional (PNR) des Préalpes d’Azur.

Les principales contraintes et efforts à poursuivre sont : 

- La lutte contre la pression foncière par l’encouragement des sociétés de parfumerie à signer des contrats à long terme avec les agriculteurs. Il s’agit d’engagements de 4 à 5 ans qui offrent aux cultivateurs l’assurance d’écouler leur récoltes.  

- La préemption de nouveaux terrains au service de jeunes agriculteurs 

- La sauvegarde de connaissances et savoir-faire techniques liés aux matières premières naturelles dans un contexte concurrentiel et en perpétuelle évolution.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.
 FORMCHECKBOX 
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 FORMCHECKBOX 
 identification, documentation, recherche
 FORMCHECKBOX 
 préservation, protection
 FORMCHECKBOX 
 Promotion, mise en valeur
 FORMCHECKBOX 
 revitalisation

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en oeuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?
Minimum 570 mots et maximum 860 mots

	Plan de sauvegarde : 
1/ Les mesures déjà mises en place et qui ont vocation à perdurer :
- Développement de l'association Patrimoine vivant du Pays de Grasse (APVPG), organe fédérateur qui a pour vocation de regrouper les acteurs du savoir-faire grassois dans un espace de rencontre et d’échange.

- Maintien de la convention tripartite de partenariat APVPG / Mairie de Grasse / Communauté d’agglomération du Pays de Grasse, qui permet de financer et d’accompagner la mission PCI, dans le respect des valeurs défendues par l’UNESCO. 

- Dans le domaine de la transformation des matières premières, création en 2016, par le centre de formation des professionnels de la Parfumerie, attaché au Grasse Institut of Perfumery, de nouveaux modules de formation : « Techniques de transformations de matières premières naturelles », dispensés par des praticiens à la retraite auprès de nouveaux publics (jeunes, sans emplois, étudiants) et perfectionnement d’ouvriers en exercice. 

- Pérennisation du colloque annuel « Patrimoine vivant » qui offre l’occasion : 1) d’informer régulièrement de l’état d’avancement des engagements pris dans le cadre de la mission, 2) d’enrichir la réflexion sur les actions à entreprendre pour protéger et promouvoir ce patrimoine, 3) d’agréger de nouveaux acteurs, valoriser le rôle de la femme au sein des activités liées au parfum.

- Développement d’un fonds documentaire et d’une bibliographie consacrés au parfum. Les rencontres induites par les colloques PCI ont déjà permis, par des dons spontanés, d’accroître ce fonds. 

- Développement par le musée international de la Parfumerie (MIP), à Grasse, de recueils de témoignages audiovisuels de praticiens par des jeunes. Cela favorise le dialogue entre les générations et stimule les vocations, notamment dans les métiers de la transformation localement méconnus. Fort du succès de cette opération engagée en 2014 par l’APVPG, celle-ci est reconduite. 

- En passant une convention avec le MIP, l’Osmothèque met à la disposition d’un plus large public sa bibliothèque olfactive jusque-là réservée à la formation des praticiens. 

- Développement du site officiel internet dédié à la mission :
www.savoirfaireparfum.paysdegrasse.fr 

- Poursuite de la publication de dossiers périodiques dans le journal territorial « Kiosque », par l’inclusion d’un feuillet de 4 pages dans chaque numéro : 
http://www.grasse.fr/candidature_patrimoine_de_l_humanite_unesco.html 

2/ Les projets qui doivent être mis en œuvre : 
- Création de la chaire UNESCO, lancée par l’APVPG, afin de sauvegarder et favoriser la transmission des savoir-faire liés au parfum. Le projet est coordonné par un membre du conseil d’administration de l’association, professeur à l’université Côte d'Azur. L’année de création est prévue en 2017. Dans une approche pluridisciplinaire, ses objectifs sont d’intégrer aux formations un volet patrimonial, de promouvoir à l’international la coopération scientifique et les échanges, de communiquer vers tous les publics et de renforcer des partenariats avec les pays du Sud.

- Projet de création d’une pépinière durable et collective. L’un des facteurs de disparition des savoir-faire est la difficulté de se fournir en jeunes plants, ce qui complique l’installation de producteurs. La création de cette pépinière collective aura pour objectif de préserver et redynamiser la culture de plantes à parfum, pallier la disparition des greffeurs, permettre au territoire d’être autonome pour l’approvisionnement de jeunes plants, former les jeunes agriculteurs aux techniques de greffage, tester les plantes endémiques du Parc naturel régional des Préalpes d’Azur dans l’esprit de ce que réalise déjà l’association Fleurs d’exception, initiatrice du projet de pépinière.

- Réalisation d'un inventaire audiovisuel pédagogique restituant les gestes spécifiques liés à la culture de la plante à parfum, aux métiers de la transformation des matières premières. Cet inventaire s’exprimera sous la forme de clips et la création d’un thesaurus. Il sera relayé via des supports internet à la disposition des acteurs de la transmission. 

- Élargissement du programme de préemption de nouveaux terrains dans le cadre du plan local d’urbanisme (PLU) au service de jeunes agricultrices et agriculteurs. La mise à disposition de parcelles de terrains par des particuliers pour des espaces qui n’ont pas pour vocation initiale d’être des terrains de culture de plantes à parfum sera encouragée.

- Création d’un groupe de concertation coordonné par le conseiller juridique de l’APVPG, autour de la défense des droits des praticiens, notamment dans la lutte contre la contrefaçon, véritable menace. Une réflexion approfondie sur le statut de cueilleur sera impulsée à cette occasion. Ce groupe de travail impliquera les membres de l’association, les collectivités et les acteurs de la chaire Unesco.

- Réalisation d’un inventaire des pratiques sociales liées au parfum, impliquant les communes du Pays de Grasse, les associations et les collectivités. Cet inventaire fera l’objet d’une mise à jour annuelle. L’inventaire pourra être associé à l’exposition itinérante « Les savoir-faire liés au oarfum en Pays de Grasse » en présence de praticiens.

- Création de « Chemins parfumés » : en collaboration avec les offices du tourisme et la communauté d’agglomération du Pays de Grasse. L’APVPG souhaite proposer des itinéraires de découverte par le public des activités liées au parfum avec l’intervention de praticiens sur leurs lieux d’activité. Ces rencontres devraient renforcer la conscience de la nécessité de sauvegarder ces savoir-faire.

- Création des éditions « Plumes parfumées », visant à susciter le dialogue autour du parfum et de ses attributs méconnus auprès du grand public. La création d’ateliers d’écriture en partenariat avec la bibliothèque municipale patrimoniale de Grasse sera engagée.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les collectivités (communes, communautés d'agglomération et leurs partenaires institutionnels) soutiendront l'ensemble de ces mesures en prolongeant le financement qu’elles accordent depuis le début de la démarche au fonctionnement de la mission Patrimoine culturel immatériel. Ce soutien est également humain, par la mise à disposition d'agents publics au service des actions entreprises, notamment pour :

- la création de la pépinière durable et collective, proposée initialement par l’association Fleurs d’exception. 

- La création du projet de chaire UNESCO, les collectivités se positionnant en tant que principal partenaire avec l’université Côte d'Azur.

- La création d’un groupe de concertation avec la participation des services juridiques des services municipaux autour de la défense des droits des praticiens, notamment dans la lutte contre la contrefaçon.

- Lutte contre la pression foncière par le renforcement du programme de préemption de terres agricoles, par l’encouragement des sociétés de parfumerie à signer des contrats à long terme avec les cultivateurs et par l’élargissement du programme de mise à disposition de parcelles de terrains par des particuliers.

- Soutien financier et humain à la réalisation des deux inventaires proposés : inventaire des pratiques sociales liées au parfum et inventaire pédagogique et audiovisuel restituant les gestes techniques spécifiques liés à la culture de la plante à parfum aux principales techniques des matières premières naturelles. 

- La prise en charge du projet de création des « Chemins parfumés ». 

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées, y compris en terme de rôle du genre, et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	L’implication des communautés, groupes et individus pour l’élaboration des mesures de sauvegarde est coordonnée au sein de l’APVPG. Pour ce faire, des collèges de praticiennes et praticiens ont été constitués en fonction des trois grands axes qui structurent le dossier grassois : culture des plantes à parfum pour laquelle la contribution des femmes est prépondérante, connaissance et transformation des matières premières et art de composer le parfum. S’y adjoignent des collèges représentant les femmes et des hommes qui adhérent à la démarche de manière individuelle, le monde associatif et les acteurs culturels, administratifs et universitaires.

Les mesures de sauvegarde proposées émanent du travail de concertation réalisé dans ce cadre et des propositions issues de travail d’enquête réalisé par la directrice de la mission PCI. Il s’agit de réunions de travail organisées à partir de 2012 en fonction des disponibilités des intervenants et de nombreux bénévoles. Leur fréquence s’établit en moyenne à cinq sessions annuelles. Un comité de travail mensuel, constitué de scientifiques et de représentants de chaque collège, coordonné par le président de l’association et la directrice de la mission PCI, assure la sélection, la synthèse des propositions formulées par les collèges et la rédaction collective des pièces du dossier de candidature. Ce comité, qui intègre des agents administratifs, se charge également d’établir les conditions de mise en œuvre et de planification des actions retenues. Lors des assemblées générales annuelles de l’association, un bilan du travail réalisé est présenté par le président de l’APVPG avec des projets soumis au vote de l’assemblée. S’ajoute à ce cadre formel une approche informelle difficilement quantifiable : d’innombrables échanges personnels entre les membres du comité de travail et ceux des différents collèges.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :
Association Patrimoine vivant du Pays de Grasse / Communauté d’agglomération du Pays de Grasse / Maire de Grasse 
Nom et titre de la personne à contacter :
Jean-Pierre LELEUX, sénateur des Alpes-Maritimes, maire honoraire de Grasse, président de l’association Patrimoine vivant du Pays de Grasse

Jérôme VIAUD, maire de Grasse, président de la communauté d'agglomération du Pays de Grasse

Nadia BEDAR, directrice de la mission PCI et du projet de candidature « Les savoir-faire liés au parfum en Pays de Grasse »
Adresse :
16, rue de l'Ancien Palais de Justice, 06130 Grasse 
Numéro de téléphone :
01 42 34 29 37 / 06 15 11 41 60 / 04 93 40 06 79
Adresse électronique :
jp.leleux@senat.fr 
savoirfaireparfum@paysdegrasse.fr 
nbedar@paysdegrasse.fr


	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature
Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes, y compris le rôle du genre.

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les ONG, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.
Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Comme pour la définition des mesures de sauvegarde (cfr. partie 3biii), l’implication des communautés, groupes et individus à la préparation et l’élaboration de la candidature s’effectue dans le cadre de l’association Patrimoine vivant du Pays de Grasse (APVPG), sous la direction et suivant une méthode précise de travail élaborée par la directrice de la mission PCI en Pays de Grasse et le président de l’APVPG.

Un travail préparatoire réalisé en 2010-2012 a permis la constitution d’un comité de travail associé à des collèges de praticiennes et de praticiens, d’associations, d’élus locaux notamment. Près de 300 entretiens individuels ont été effectués. Au travers de questions-type, il a été possible de vérifier la validité d’une telle démarche et de mesurer l’accueil qu’on lui réservait localement. Ces auditions ont servi d’assise à la constitution de l’APVPG. 

L’élaboration d’un document préparatoire à la candidature s’est appuyée sur les collèges de l’association. Avant rédaction, le dossier vierge a été transmis à un ensemble important de praticiennes et praticiens afin de recueillir leurs suggestions. Fort de ces remarques, le comité de travail s’est attelé à la rédaction avec une direction d’écriture précise. Les textes ont ensuite fait l’objet de plusieurs transmissions entre le comité et les collèges avant validation et présentation officielle, le 17 octobre 2013. Le même principe a prévalu ensuite pour la rédaction de la plupart des documents officiels de la démarche grassoise. 

Les diverses manifestations publiques ont été conçues dans cet esprit. En 2013 peuvent être citées les rencontres du 13 mai avec le collège des représentants associatifs. Elles ont abouti à des propositions d’événements festifs liés au parfum, l’organisation de conférences sur le PCI comme celle du 27 novembre par un représentant de l’UNESCO. Au mois de septembre, lors des journées du Patrimoine, des agriculteurs ont ouvert leurs champs au grand public, tandis que le forum annuel des Associations proposait, en présence des praticiens, un stand d’informations sur la démarche d’inscription. La préparation du colloque du 17 octobre « Les savoir-faire liés au parfum » fut à nouveau l’occasion de mobiliser la communauté tant pour son organisation matérielle que pour son contenu intellectuel. Il faut noter que nombre d’intervenants étaient des acteurs locaux de la parfumerie mais également étrangers. La même méthode a été conservée pour les colloques annuels 2014, 2015, 2016 et sera maintenue pour les colloques à venir.

L’implication des populations se vérifie d’une manière générale pour l’élaboration de toutes les opérations. À titre d’exemple, on peut évoquer le concours de lettres d’amour au parfum proposé par l’APVPG en partenariat avec la bibliothèque municipale de Grasse ou encore les ateliers de recueils de témoignages.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l'élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.
Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	En annexe à ce dossier figurent les copies de l'ensemble des expressions de soutien et de participation des communautés de praticiennes et praticiens membres de l’association Patrimoine vivant du Pays de Grasse et des populations attachées à la pérennité des savoir-faire liés au parfum en Pays de Grasse.

Le consentement des communautés revêt ainsi des formes diverses : 

- Lettres-témoignages d’instances représentatives de praticiennes et praticiens : 120 lettres-témoignages à ce jour, une lettre-témoignage pouvant représenter un groupement de praticiens. 

- Lettres-témoignages d’acteurs scientifiques de la transmission par l’enseignement et la conservation. 

- Lettres-témoignages des associations culturelles concernées par les pratiques sociales liées au parfum en Pays de Grasse, participant activement à la démarche de candidature : chaque lettre peut représenter un nombre important d’adhérentes et adhérents. Par exemple, le forum des Associations du Pays de Grasse qui regroupe environ 200 associations.

- Lettres-témoignages (principalement de jeunes publics) sous forme de lettres d’amour et dessins au parfum : près de 300 lettres-témoignages, dont plusieurs lettres et dessins collectifs. 

- Témoignages audiovisuels réalisées par le jeune public avec création d’œuvres photographiques/poèmes : plus de 40 heures d’images vidéo (bientôt consultables sur le site www.savoirfaireparfum.paysdegrasse.fr)

- Autres formes : multiples signatures sur formulaire de soutien avec message personnel 

- Lettres-témoignages des élu-e-s : plus de 30 expressions de consentement de maires du Pays de Grasse et communes avoisinantes, dont le président de la communauté d’agglomération du Pays de Grasse et vice-président du conseil départemental des Alpes-Maritimes, ainsi que le nouveau délégué adjoint en charge de l’Urbanisme à la mairie de Grasse.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.

Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.
Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	La transmission des savoir-faire et des connaissances liées à la culture de la plante à parfum, aux métiers liés à la transformation des matières premières naturelles et à l’art de composer le parfum n’implique pas de préservation de secrets de connaissances qui puisse entraver la démarche d'inscription au PCI de l'Humanité. Au contraire, la volonté et « l’état d’esprit » des praticiennes et praticiens sont à l’ouverture et au partage : transmission des méthodes, des approches liées aux matières premières naturelles et à l'art de composer le parfum.

D’une manière générale, la plupart des étapes de fabrication d’un parfum sont accessibles pour celle ou celui qui souhaite les apprendre, même si les formules des parfums conservent une part de mystère, lié au talent de la praticienne et du praticien et si quelques « tours de main » précis peuvent être parfois jalousement gardés.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale qui est concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse

d. Numéro de téléphone

e. Adresse électronique

f. Autres informations pertinentes

	* Association Patrimoine vivant du Pays de Grasse (APVPG) / Communauté d’agglomération du Pays de Grasse (CAPG) / Mairie de Grasse
Jean-Pierre Leleux, sénateur des Alpes-Maritimes, maire honoraire de Grasse, président de l’APVPG, référent du « Dossier PCI »

Nadia Bédar, directrice de la mission PCI et du projet de candidature, référente du « Dossier PCI » 

Pierre-Olivier Lehembre, Secrétariat général de l’APVPG

Site internet du dossier PCI : www.savoirfaireparfum.paysdegrasse.fr

Permanence Mission PCI CAPG Régine Copin nbedar@paysdegrasse.fr / savoirfaireparfum@paysdegrasse.fr / 04 97 04 22 01 
Permanence Asso Myriam Daumas / Roger Guignard : assosavoirfaireparfum@gmail.fr / 06 10 28 31 01 / 06 81 58 33 67
Permanence Communication Muriel Courché : mcourche@paysdegrasse.fr / 06 68 93 02 42 

L’APVPG intègre un conseil d'administration composé de 22 producteurs de plantes à parfum, 12 experts de la transformation des matières premières naturelles, 28 parfumeurs-créateurs, 3 scientifiques (dont 1 ethnologue et 1 historienne), 1 conseillère en développement agricole, et 1 conseiller juridique.

L'APVPG regroupe par ailleurs différents collèges associés, notamment : un collège des praticiennes et des praticiens, d'acteurs de la transmission formelle et informelle, de scientifiques, d'élu-e-s, d'associations, de populations.
* Membres de l'APVPG : 
Association « Fleurs d’exception », association de cultivateurs de plantes à parfum
Carole Biancalana et Sébastien Rodriguez, présidents

Membres du Conseil d’administration de l’association Patrimoine vivant du Pays de Grasse

57, avenue Pierre-Semard / 06130 Grasse

04 92 42 34 08 / contact@fleurs-exception-grasse.com 
http://www.fleurs-exception-grasse.com 

Coopérative NEROLIUM
Coopérative agricole des producteurs d’orangers des Alpes-Maritimes 

Madame Renée Puggi, présidente

Membre de l’association Patrimoine vivant du Pays de Grasse

12, avenue Georges-Clemenceau / 06220 Vallauris

04 93 64 27 54 / lenerolium@gmail.com 

Coopérative COOPARFUMS La Marigarde 
Président Jean Marius Antoine Ferderzoni, vice-présidents Jean-Paul Joubert et André Garnerone, cultivateurs de plantes à parfum

Membres du Conseil d’administration de l'association Patrimoine vivant du Pays de Grasse 

70 route de la Marigarde / 06130 Grasse
jean.federzoni@naturdis.com 

* Collège scientifique et Transmission de l’association Patrimoine vivant du Pays de Grasse :
Université Côte d'Azur / Laboratoire d'anthropologie et de psychologie cognitives et sociales (LAPCOS, http://www.unice.fr/lapcos
Professeur Joël Candau, ethnologue : http://lasmic.unice.fr/homepage-candau.html

Membre du Conseil d'administration et du Comité scientifique de l'association Patrimoine vivant du Pays de Grasse
04 89 88 14 82 / joelcandau@gmail.com 

Université Côte d'Azur / Institut de chimie de Nice (UMR UNS / CNRS)
Professeur Xavier Fernandez

Chercheur, référent scientifique Chaire UNESCO

Membre du Conseil d'administration et du Comité scientifique de l'association Patrimoine vivant du Pays de Grasse

04 92 07 64 69 / Xavier.fernandez@unice.fr 

Annick Le Guérer 
Docteur de l’Université, chercheuse associée au LIMSIC

Anthropologue, philosophe, historienne spécialiste du parfum, de l’olfaction et de l’odorat 

Membre du Conseil d'administration et du Comité scientifique de l'association Patrimoine vivant du Pays de Grasse
annick.le.guerer@orange.fr 

Musée international de la Parfumerie / Jardins du musée international de la Parfumerie / musée des Arts populaires
Olivier Quiquempois, conservateur en chef du patrimoine

Membre du Comité scientifique de l'association Patrimoine vivant du Pays de Grasse

2 boulevard du Jeu-de-Ballon / 06130 Grasse

04 97 05 58 00 / oquiquempois@paysdegrasse.fr 
http://www.museesdegrasse.com/ 

L'Osmothèque - Conservatoire international des parfums
 Bibliothèque olfactive patrimoniale associée à la Société française des Parfumeurs

Fondateur : Jean Kerléo, parfumeur-créateur 

Présidente : Patricia de Nicolaï, parfumeuse-créatrice

Membre du Conseil d'administration de l'association Patrimoine vivant du Pays de Grasse
http://www.osmotheque.fr / patricia@nicolai.com 

Bibliothèque patrimoniale Saint-Hilaire - Pôle d'excellence de la Parfumerie
Yves Cruchet, conservateur en chef des bibliothèques, et Annie Gara, conservatrice des bibliothèques

Membre du Comité scientifique de l'association Patrimoine vivant du Pays de Grasse

Direction des bibliothèques de Grasse - Centre de ressources Maison, Jardin et Paysage 

Boulevard Antoine-Maure / 06130 Grasse

04 97 05 58 50 yves.cruchet@ville-grasse.fr 
http://www.bibliotheques.ville-grasse.fr/EXPLOITATION/villa-saint-hilaire.aspx

Maison du Patrimoine, Mairie de Grasse 
Laurence Argueyrolles, directrice, et Gabriel Bennaloul, historien, spécialiste de l’histoire de l’industrie de la parfumerie grassoise 

Membres du Comité scientifique de l'association Patrimoine vivant du Pays de Grasse

22, rue de l’Oratoire / 06130 Grasse 

04 97 05 58 70 / animation.patrimoine@ville-grasse.fr

ASFO, Institute Grasse of Perfumery
Philippe Masse, président, et Alain Férro, directeur pédagogique

Membres du Comité scientifique de l'association Patrimoine vivant du Pays de Grasse

48, avenue Riou-Blanquet / 06131 Grasse cédex 

04 92 42 34 80 / pmasse@prodarom.fr 

* Collège des Associations : 
Forum des Associations du Pays de Grasse
Près de 200 associations culturelles et de sauvegarde du patrimoine, etc.

Roger Guignard, président 

Membre du Bureau de l'association Patrimoine vivant du Pays de Grasse

Maison des Associations 16, rue de l’Ancien Palais de Justice / 06130 Grasse 

04 93 36 94 66 contact@assoforum-paysdegrasse.fr 
groger38@hotmail.com / www.assoforum-paysdegrasse.fr 

Réseau UNESCO 06
Michel Roche, président, représentant régional Fédération pour l’UNESCO

Président du Réseau Unesco 06

65, avenue Picaud / 06150 Cannes La Bocca
reseau.unesco@gmail.com / 06 07 30 04 20
http://www.reseauclubunesco06.org/

Club UNESCO Grasse Senteurs, culture et Patrimoine 
Affilié Fédération française pour l’UNESCO 

Valérie Ferrero, présidente 

49, chemin des Poissonniers / 06130 Grasse
Club.unesco.grasse06@gmail.com

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.
L'inclusion de l'élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l'(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l'élément dans un inventaire en cours.

Fournissez les informations suivantes :
(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :
Inventaire du patrimoine culturel immatériel de la France
(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s),organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :  
Ministère de la Culture et de la Communication - Direction générale des Patrimoines - Département du pilotage et de la recherche et de la politique scientifique – 6 rue des Pyramides – 75001 Paris
(iii) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum).    
Les inventaires sont mis à jour selon les modifications que les communautés, qui participent étroitement à leur rédaction, souhaitent leur apporter. Ces modifications peuvent porter sur l’intitulé de la pratique, sur les modes de sauvegarde de la pratique, ou sur leur mise à jour. Dès qu’une communauté en exprime le désir, l’inventaire est modifié rapidement, sans périodicité pre-définie.   
(iv) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’ (les) inventaire(s) concerné(s) :  

« Les savoir-faire liés au parfum en Pays de Grasse : la culture de la plante à parfum, la connaissance des matières premières naturelles et leur transformation, l’art de composer le parfum ».

Il n’existe pas de numéro de référence dans l’inventaire français.
(v) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :
24 avril 2014
(vi) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 
Les communautés de praticiens détenteurs des savoir-faire liés au parfum en pays de Grasse se sont regroupées en association, représentant l’ensemble des praticiens liés au parfum. Les informations traitées et collectées dans le cadre de la fiche d'Inventaire ont été coordonnées par le président de cette association (Patrimoine vivant du Pays de Grasse) et la responsable de la Mission PCI. Ont été associés à toutes les étapes de son élaboration : un comité scientifique composé d'ethnologues (université Côte d'Azur), d'historiens, de conservateurs, d'enseignants, etc., liés au parfum ; un collège de praticiennes et praticiens, d'acteurs de la transmission formelle et informelle ; un collège d'associations agricoles et culturelles locales ; un collège d'élu-e-s locaux. La demande officielle d’inclusion à l’inventaire national français a fait l’objet d’un colloque au musée international de la Parfumerie, à Grasse, filmé avec le témoignage vivant des praticiennes et praticiens co-porteurs du dossier. Une méthode globale a ainsi été mise en œuvre visant à prendre « au pied de la lettre » le terme de communauté. Les différentes communautés ont ainsi réfléchi ensemble au périmètre à définir pour l’inventaire et ont opté pour l’ensemble de la chaîne opératoire des savoir-faire, de la culture de la plante à parfum à l’art de composer le parfum, estimant que toutes ces étapes, indissociables, étaient indispensables à l’appréhension des savoir-faire du parfum.
(vii) Doit être fournie en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.
a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum 4 liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 
b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :
La fiche d’inventaire nationale, au format PDF, est consultable sur le site internet du ministère de la Culture et de la Communication, à l’adresse suivante :
http://www.culturecommunication.gouv.fr/Politiques-ministerielles/Patrimoine-culturel-immateriel/Inventaire-en-France/Inventaire/Fiches-de-l-inventaire-du-patrimoine-culturel-immateriel. Rubrique « savoir-faire » 
Cette fiche et les lettres de confirmation signées sont consultables sur : 
http://savoirfaireparfum.paysdegrasse.fr/fr/documentation


	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)
Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 FORMCHECKBOX 
 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 FORMCHECKBOX 
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente
 FORMCHECKBOX 
 
10 photos récentes en haute résolution
 FORMCHECKBOX 
 
octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 FORMCHECKBOX 
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 FORMCHECKBOX 
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)
Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.
Ne pas dépasser une page standard

	Généralités
-
Grasse, petite ville : berceau de la parfumerie mondiale, capitale des parfums, Cannes, Impr. Devaye, [s.d.].

-
Photothèque du Musée d'art et d'histoire de Provence et du musée international de la Parfumerie, Grasse, mémoire en image, Joué-lès-Tours, A. Sutton, 2009.

-
Rasse, Paul, La Cité aromatique : pour le travail des matières odorantes à Grasse, Nice, Serre, 1987.

Culture des plantes à parfum dans le Pays de Grasse
-
Association pour la sauvegarde du patrimoine écrit des Alpes-Maritimes, Fleurs et fruits dans les Alpes-Maritimes [journée d'étude et exposition], Nice, Conseil Général des Alpes-Maritimes, 1996.

-
Ellena, Jean-Claude, et Grasse, Marie-Christine (sous la dir. de), Un jour, une plante : la tubéreuse [actes du colloque organisé par le musée international de la Parfumerie, Grasse, septembre 2006], Grasse, Musée international de la Parfumerie, 2006.

-
Ferrando, Roseline, Coulanes : Des histoires de fleurs, de terre et d'argile dans la région de Grasse, Vallauris et Golfe-Juan, Nice, Les Éditions du Ricochet, 1996.

-
Ghozland, F. X. Fernandez, L’Herbier parfumé, histoire des plantes à parfum, Toulouse, Éditions Plumes de Carottes, 2010.

-
Gilly, Guy, Les Plantes à parfum et huiles essentielles à Grasse : botanique, culture, chimie, production et marché, Paris, L'Harmattan, 1997.

-
Ricordel, Franck, Grasse : roses et jasmins en fête, Valbonne, Corollys, 2000.

Parfumeries grassoises
-
Charabot, Eugène, Les Principes odorants des végétaux : méthodes de dosage, d'extraction, d'identification, Paris, O. Doin et fils, 1912

-
Roudnitska, Edmond, L'Esthétique en question : introduction à une esthétique de l'odorat, Paris, Presses universitaires de France, 1977

-
 Grasse, Alpes-Maritimes / Service Ville d’art et d’histoire / Provence-Alpes Côte d’azur. Service régional de l’inventaire général et du patrimoine culturel, Grasse : l'usine à parfums. Lyon, Lieux-dits Editions, 2015. (Cahiers du patrimoine ; 113)

-
Weriguine, C., Souvenirs et parfums : mémoires d’un parfumeur. Paris,  Plon, 1965

Ouvrages d’ethnologie et d’anthropologie
-
Candau, Joël, Grasse, Marie-Christine. Holley, André. Fragrances : du désir au plaisir olfactif, Marseille, Éditions Jeanne Laffitte, 2002

-
Candau, Joël, Mémoire et expériences olfactives. Anthropologie d’un savoir-faire sensoriel, Paris, Presses universitaires de France, 2000 (coll. « Sociologie d’aujourd’hui »)

-
Galopin, Augustin, Le Parfum de la femme et le sens olfactif dans l'amour : étude psycho-physiologique, Paris, E. Dentu, 1886.

-
Le Guérer, Annick, Les Pouvoirs de l'Odeur, Paris, François Bourin, 1988

-
Olfaction et Patrimoine, quelle transmission ? Sous la direction de Francine Boillot, Marie-Christine Grasse, André Holley [et al.], Aix-en-Provence, Edisud, 2004

-
Zellal, Coline, À l’ombre des usines en fleurs : genre et travail dans la parfumerie grassoise, 1900-1950, Aix-en-Provence, Presses Universitaires de Provence, 2013

Œuvres romanesques traitant du travail des ouvriers de la parfumerie
-
Baudot-Laskine, Danielle, Pierre Le Migrant, Châteauneuf-de-Grasse, Ed. du Bergier, 1994-1996, 3 tomes

-
Giraldi, André, Les Enfants des Jacourets, Grasse, Tac Motifs, 2000

-
Goby, Valentine, Baumes, Arles, Actes Sud, 2014

-
Laruelle, René, Le Parfum perdu : Basilissa, Paris, Buchet-Chastel, 1996 

-
Montupet, Janine, Dans un grand vent de fleurs, Paris, R. Laffont, 1991

-
Suskind, Patrick, Le Parfum, Paris, Fayard, 1986

Travaux universitaires
-
Favitski, Dimitri de, Le problème du Jasmin de Grasse La crise actuelle et sa solution par l'expansion de la production et du commerce, conditionnée par la compression des prix de revient et la réduction des marges bénéficiaires, Mémoire de stage dactylographié, 1953

-
Fernandez, X., Réactivité des Thiazolidines. Substances aromatisantes et parfumantes, Université de Nice-Sophia Antipolis, 12 juillet 2001

-
Gros, Anne, Grasse et ses parfumeurs : architecture et urbanisme au XIXe siècle, Mémoire de maîtrise, Université d’Aix-Marseille, 1988

-
Mercier, Florence, L’apparition de la culture de la fleur à parfum à Grasse au milieu du XIXe siècle, Mémoire de maîtrise, Université de Nice Sophia Antipolis, 2001-2002

-
Monge, Robert, La dynamique des plantes à parfums : réseaux et territoires en région Provence-Alpes-Côte-d’Azur et en Méditerranée occidentale, Université d’Aix-Marseille, 2013

-
Mottet, Mlle, La culture des plantes à parfums dans la région grassoise, Thèse dactylographiée, 1968

-
Pace, Odette, Origines et débuts de la parfumerie de Grasse, Mémoire présenté pour un diplôme d’études supérieures d’histoire, Université Aix-Marseille, 1977

-
Peyron, Louis, La mémoire olfactive : une enquête sur le rôle de la mémoire olfactive dans la vie, tiré à part extrait des actes du Ve symposium méditerranéen sur l’odorat, [S .l.], [S.n.], 1968

Bibliographie complète consultable sur :
http://savoirfaireparfum.paysdegrasse.fr/fr/documentation

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature du responsable habilité à la signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, de son titre et de la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :
STEFANINI Laurent 
Titre :
Ambassadeur de France, délégué général auprès de l'UNESCO 
Date :
15 février 2017 
Signature :
<signé>
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